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Séminaire SPPPI

Gestion des déchets d’entreprise : Comment éviter le pire ?

Que devrait être une gestion rigoureuse des déchets ? 

Cadre réglementaire 

Mercredi 7 décembre 2022
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Eléments de Contexte



De nouvelles compétences pour les Régions

LOI NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation

territoriale de la République a transféré la compétence de la

planification de la prévention et de la gestion des déchets aux Régions

et leur a confié la responsabilité d’élaborer un Schéma Régional

d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires

(SRADDET) à vocation intégratrice (transports, biodiversité, énergie,

déchets, agriculture…) et prescriptive

LOI AGEC n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le

gaspillage et à l'économie circulaire : confère à la Région une nouvelle

compétence : la Région assure la coordination et l’animation des

actions conduites par les différents acteurs en matière d’économie

circulaire, notamment en matière d’écologie industrielle et territoriale.

Elle définit également les orientations en matière de développement de

l’économie circulaire, notamment en matière d’écologie industrielle et

territoriale



Deux grandes catégories de déchets par type de 
producteurs



Qui « produisent » 3 grandes typologie de déchets



22 millions de tonnes de déchets produits en région 
en 2020 et 800 unités de gestion sur le territoire

✓16 millions de tonnes de déchets 

inertes

✓5,6 millions de tonnes de déchets 

non dangereux non inertes :

✓0,7 million de tonnes de déchets 

dangereux
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Les objectifs en matière de 

prévention et de gestion des 

déchets des activités économiques



Déchets d’activités économiques, une définition 
réglementaire limpide ☺



Un contexte régional bien particulier en matière de 
gestion des déchets des activités économiques

40%
Le taux de Déchets 

d’Activités Economiques 
(assimilés aux déchets des 

ménages) collectées en 
mélange avec les déchets 
ménagers par les services 

publics
(20% à l’échelle nationale)

51%
Le taux de valorisation 
matière des Déchets 

d’Activités Economiques 
Encore faible

(objectif 65% en 2025) 

+60 déchèteries 

professionnelles depuis 
2018

mais des exutoires 
contraints en région

(disponibilité du foncier et 
acceptation sociale)

0,7
million/an

de tonnes de Déchets 
d’Activités Economiques 

non tracées

3,8 millions 

de tonnes de 

déchets non 

dangereux 

non inertes 

produites
(hors secteur agricole)



La collecte des déchets des activités économiques 
par les services publics, un cadre d’intervention 
précis

Service public

Obligatoire Facultatif

Déchets des 
ménages

Déchets 
assimilés

Hors service public

Déchets non assimilés

Déchets d’Activités Economiques

- Agir dans la limite de ses compétences
- Justifier l’intérêt public local

- Respecter le droit de la concurrence

TEOM

TEOM RS

REOM

Budget RS

Modes de 
financement

NB : la Redevance Spéciale peut être complétée par des redevances en déchèterie

Prix du marché



Des objectifs de la planification régionale dédiés à ces 
enjeux depuis 2019 

Traçabilité : Diviser par 2 la quantité de Déchets d’Activités Economiques 
collectée en mélange avec les Déchets des Ménages

Valoriser 65 % des Déchets Non Dangereux non inertes en 2025 (Déchets 

Ménagers et Assimilés et Déchets d’Activités Economiques non 

dangereux)

Réduire de 10 % la production de Déchets Non Dangereux (ménages et 
activités économiques) en 2025 par rapport à 2015

Généralisation de la Redevance Spéciale d’ici 2022
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Rappel du cadre réglementaire 

pour les producteurs de déchets



La prévention, le réemploi, le recyclage, la base du 
principe de hiérarchie des modes de traitement des 
déchets !



Et aussi le principe de gestion de proximité et une 
logique  d’autonomie de gestion des territoires ! 
(adaptés au type de déchets)



Une responsabilité des producteurs et des 
détenteurs, un principe de base
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Les nouvelles obligations 

introduites par la loi AGEC



Et depuis 2020 la loi AGEC introduit une obligation de 
tri à la source pour 9 flux !

7VERRE PAPIER 
CARTON

METAL BOISPLASTIQUEBIODECHETS TEXTILE
FRACTIONS 
MINERALES PLÂTRE

Depuis 2016
Pour tout producteur ou détenteur 

de + 1100L/semaine
A partir de 2025

Pour tout producteur ou détenteur

Depuis 2016
Pour les producteurs ou 
détenteurs de + 10T/an 

de biodéchets et + 60L/an 
d’huiles

A partir de 2024
Pour tout producteur ou 

détenteur

A partir de 2025
Pour tout 

producteur ou 
détenteur

A partir de 2025
Pour tout producteur ou 
détenteur de déchets de 

construction et de démolition



En outre la loi AGEC prévoit plus de biens relevant du 
principe de responsabilité élargie du producteur, un 
enjeu pour les collectivités et les Régions
1° Les emballages servant à commercialiser les produits consommés ou utilisés par les ménages, y compris ceux consommés hors 

foyer

2° Les emballages servant à commercialiser les produits consommés ou utilisés par les professionnels à compter du 1er janvier 2025

3° Les imprimés papiers

4° Les produits ou matériaux de construction du secteur du bâtiment destinés aux ménages ou aux professionnels, à compter du 1er 

janvier 2022

5° Les équipements électriques et électroniques, qu'ils soient destinés à être utilisés par les particuliers ou les professionnels6° Les piles et 

accumulateurs ;

7° Les contenus et contenants des produits chimiques

9° Les dispositifs médicaux perforants utilisés par les patients en autotraitement et les utilisateurs des autotests 10° Les éléments 

d'ameublement ainsi que les produits rembourrés d'assise ou de couchage et, à compter du 1er janvier 2022, les éléments de 

décoration textile ;

11° Les produits textiles d'habillement, les chaussures ou le linge de maison neufs destinés aux particuliers et les produits textiles neufs 

pour la maison

12° Les jouets à compter du 1er janvier 2022

13° Les articles de sport et de loisirs à compter du 1er janvier 2022 ;

14° Les articles de bricolage et de jardin à compter du 1er janvier 2022 ;

15° Les voitures particulières, les camionnettes, les véhicules à moteur à deux ou trois roues et quadricycles à moteur à compter du 

1er janvier 2022

16° Les pneumatiques, associés ou non à d'autres produits,

17° Les huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles, à compter du 1er janvier 2022 ;

18° Les navires de plaisance ou de sport 

19° Les produits du tabac équipés de filtres composés en tout ou partie de plastique et les produits qui sont destinés à être utilisés avec 

des produits du tabac, à compter du 1er janvier 2021

20° Les gommes à mâcher synthétiques non biodégradables, à compter du 1er janvier 2024 ;

21° Les textiles sanitaires à usage unique, y compris les lingettes préimbibées pour usages corporels et domestiques, à compter du 1er 

janvier 2024 ;

22° Les engins de pêche contenant du plastique à compter du 1er janvier 2025.»



Le fort développement les filières à responsabilité 
élargie va largement contribuer à améliorer le tri des 
déchets des activités économique d’ici 2025
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Des ressources mises à 

disposition par la Région



Un Observatoire Régional des Déchets & de 
l’Economie Circulaire qui enquête annuellement plus 
de 800 unités de gestion



Une liste accessible à toutes et tous ! 
(www.ordeec.org )

http://www.ordeec.org/


Une dizaine d’ateliers/webinaires depuis 2018, dédiés 
aux déchets des activités économiques et aux 
installations illégales (https://www.lifeipsmartwaste.eu)

https://www.lifeipsmartwaste.eu/


Et une démarche spécifique pour les déchets issus de 
chantiers du BTP, responsabilisant les mâitres
d’ouvrages publics et privés



Enfin, des actions régionales en matière de lutte 
contre les dépôts/installations illégaux
✓ Une synthèse des actions menées par les autorités compétentes 

pour prévenir et empêcher les abandons de déchets et pour faire 

disparaitre les déchets illégaux de déchets

✓ Un atelier LIFE le 22 septembre 2022 « Comment améliorer les 

coopérations entre les autorités compétentes pour prévenir et 

empêcher les abandons de déchets et pour faire disparaître les 

dépôts illégaux de déchets ? »

✓ Un projet de POC spatial régional autour de 

l’identification des dépôts sauvages et des 

infrastructures illégales : projet adopté à 

l’assemblée régionale du 21 Octobre et 

attribué à la société lauréate DISAITEK. 

Lauréat missionné le 14/11/2022 



▪ Service Economie Circulaire et Déchets
vvolland@maregionsud.fr
adecazenove@maregionsud.fr

planregionaldechets@maregionsud.fr

▪ Projet Life IP Smart Waste
lifesmartwaste@maregionsud.fr

▪ ORD&EC 
observatoire-dechets@maregionsud.fr

Les Contacts Région

mailto:vvolland@maregionsud.fr
mailto:adecazenove@maregionsud.fr
mailto:planregionaldechets@maregionsud.fr
mailto:lifesmartwaste@maregionsud.fr
mailto:observatoire-dechets@maregionsud.fr


Merci de votre 
attention


